
À l’occasion de la COP 28, nous souhaitons faire écho aux 
inquiétudes de la population et exprimer nos préoccupations 
en regard des changements climatiques et de leurs impacts 
importants sur la santé de nos communautés. 

Nous sommes tous et toutes dès à présent menacés par l’un 
des défis les plus importants que notre humanité ait rencon-
trés. Un peu partout sur la planète, nous constatons déjà les 
conséquences des changements climatiques sur la santé, le 
bien-être et la qualité de vie des populations. Récemment, au 
Québec, des familles ont perdu leur chez-soi lors d’inondations 
ou en raison de l’érosion côtière. La qualité de l’air s’est détério-
rée à des niveaux jamais observés et des milliers de personnes 
ont été déplacées en raison des feux de forêt. Les évènements 
météorologiques extrêmes ont aussi des répercussions 
mondiales sur la production alimentaire, les chaînes d’appro-
visionnement, les migrations et les conflits qui en découlent, 
de même que sur le risque de pandémie et autres épidémies 
de maladies infectieuses. Bref, nos conditions de vie sont déjà 
affectées et nous sommes tous et toutes concernés. 

Le consensus scientifique est clair : les changements clima-
tiques sont dus à l’activité humaine et il est encore temps 
d’agir pour en atténuer les causes et les impacts. 

Ces bouleversements ont pour cause l’émission toujours plus 
grande de gaz à effet de serre découlant de nos modes de vie 
et de la production de nos biens de consommation. Notre 
planète a des limites que, collectivement, nous dépassons lar-
gement. Il n’est plus réaliste de compter sur un modèle écono-
mique basé sur la croissance infinie de la richesse matérielle et 
de la consommation. Il est essentiel de transformer nos façons 
de produire, de travailler, de consommer, de nous déplacer, de 
construire et d’aménager nos milieux de vie. Individuellement 
et collectivement, nous détenons une part de responsabilité et 
une capacité d’agir, chacun à sa manière et selon ses moyens.

Déclaration des autorités de santé publique du Québec à l’occasion de la COP28

L’ACTION CLIMATIQUE  
POUR UN QUÉBEC PLUS  
EN SANTÉ

Les multiples rapports du Groupe intergouvernemental 
d’experts sur l’évolution du climat (GIEC) confirment que les 
impacts de ces changements sont en partie évitables si les 
sociétés s’unissent et mettent en œuvre les solutions qui sont 
déjà à notre portée. Les coûts associés à ces investissements 
sont infimes en rapport aux économies à long terme que les 
sociétés pourront réaliser.

En tant qu’autorités de santé publique du Québec, nous avons 
la responsabilité de protéger et promouvoir la santé des 
différentes populations de nos territoires, qu’ils soient urbains 
ou ruraux. Nous devons participer à cette lutte afin de préparer 
la population aux impacts importants, collaborer avec nos 
différents partenaires, y compris le réseau de la santé et des 
services sociaux, pour réduire les émissions de gaz à effet de 
serre et nous adapter pour prévenir ou atténuer les impacts et 
les crises à venir. 

Pour lutter contre les changements climatiques et améliorer 
la santé des Québécoises et des Québécois, la santé publique 
s’investit avec ses partenaires en matière de transport et 
d’alimentation, deux importantes sources d’émission de gaz 
à effet de serre. Se déplacer à pied, à vélo ou en transport en 
commun favorise une plus grande activité physique, réduit la 
pollution de l’air, diminue le bruit routier et abaisse le taux de 
mortalité par traumatisme routier, tout en étant économique-
ment avantageux pour la société. Les enjeux de mobilité sont 
différents, qu’on soit en région éloignée ou en milieu urbain, 
mais des solutions sont à notre portée. La promotion d’une 
alimentation plus locale et plus saine, axée sur davantage de 
protéines végétales, réduit le risque de maladies cardiovascu-
laires et de cancers tout en diminuant les émissions de gaz à 
effet de serre.
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En travaillant avec les autres secteurs, la santé publique contri-
bue également à la résilience et à l’adaptation de nos com-
munautés. Nous réalisons des évaluations de la vulnérabilité 
des populations aux changements climatiques dans chaque 
région du Québec. Cela met en lumière les actions prioritaires 
que nous pouvons déployer pour rendre les communautés plus 
résilientes au climat. 

Ainsi, la santé publique s’investit avec les partenaires pour 
le verdissement, qui crée des îlots de fraicheur, des lieux 
d’activités et de socialisation bien aménagés. Avec les 
acteurs impliqués, nous approfondissons nos connaissances 
des groupes plus vulnérables et adaptons en conséquence 
nos plans d’urgence. Nos initiatives en santé mentale et 
nos actions en organisation communautaire pour favoriser 
l’entraide et la solidarité contribuent à la résilience de 
nos communautés. Nous apportons de cette façon 
une perspective de santé et d’équité dans les choix des 
interventions mises de l’avant. Enfin, soutenir le passage à 
l’action est aussi une solution à l’écoanxiété grandissante.

Des actions collectives plus audacieuses seront toutefois 
nécessaires. Dans toutes nos solutions, nous devons garder en 
tête que les enfants, les personnes âgées, les communautés 
autochtones et les populations défavorisées sont particu-
lièrement touchés. Les moins nantis contribuent moins aux 
problèmes, mais ils sont plus exposés et moins en mesure de 
s’adapter. Il est donc primordial d’adopter des mesures clima-
tiques qui ne laissent personne de côté et qui assurent une 
répartition équitable des gains en santé.

En tant qu’autorités de santé publique du Québec, nous nous 
engageons à protéger et promouvoir la santé et le bien-être de 
la population québécoise, dans le respect des limites plané-
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taires, pour ne pas compromettre le bien-être des jeunes et 
des générations futures. En collaboration avec nos partenaires, 
y compris ceux du réseau de la santé, nous :   

1> Sensibiliserons la population aux impacts à la santé 
des changements climatiques et aux bienfaits pour la 
santé de l’action climatique ;

2> Prioriserons les activités de promotion qui sont à la 
fois bonnes pour la santé, l’environnement et l’équité 
entre les groupes ;

3> Contribuerons à renforcer la résilience et l’adaptation 
de nos communautés afin qu’elles puissent relever le 
défi des changements climatiques ;

4> Ferons la promotion d’une transition juste ;

5> Soutiendrons la recherche sur les changements  
climatiques.

Nous, autorités de santé publique du Québec, rejoignons nos 
partenaires pour agir avec la même urgence et détermination. 
Il est impératif de prendre des mesures pour limiter le réchauf-
fement climatique à 1,5 degré Celsius, conformément aux 
Accords de Paris et pour s’adapter à ses impacts inévitables. 

L’action climatique ouvre la porte à une société plus saine et 
plus équitable. Les bénéfices de nos actions à venir dépassent 
largement leurs coûts. L’action climatique offre de l’espoir et 
des avantages considérables pour la santé, la qualité de vie 
et la solidarité. Nous sommes conscients des défis qui nous 
attendent, mais également des opportunités de créer un 
monde plus résilient, plus équitable et plus sain pour tous et 
toutes. Ensemble, nous pouvons réaliser cet avenir.   



La science évolue, et plusieurs études récentes montrent à quel 
point les Québécoises et Québécois pourraient être en meil-
leure santé grâce à la lutte aux changements climatiques. Ces 
quelques exemples montrent l’ordre de grandeur des bénéfices 
potentiels. 

Préoccupations de la population québécoise

• Plus de 70 % des Québécoises et Québécois souhaitent que 
les institutions publiques, les municipalités et les entreprises 
en fassent davantage pour le climat.1

• Les Québécoises et les Québécois continuent de faire 
preuve de solidarité : 82 % estiment important de protéger 
les individus les plus susceptibles de subir les effets des 
changements climatiques.2

• Près de la moitié (47 %) de la population aurait ressenti de 
l’écoanxiété dans la dernière année, c’est-à-dire différentes 
formes d’inconfort psychologique et parfois physique res-
senti en pensant à la menace des changements climatiques 
et de la crise écologique3. Aider les individus à s’engager 
dans des actions individuelles et collectives peut atténuer ce 
sentiment. 

Quelques données sur les impacts des changements 
climatiques au Québec

• Les vagues de chaleur pourraient précipiter plus de 
20 000 décès au Québec durant les 50 prochaines années, 
représentant des coûts de 33 milliards de dollars pour la 
société selon une étude d’Ouranos4. 

• Plusieurs mois après les inondations de 2019, 44 % des 
personnes inondées éprouvaient encore des symptômes 
modérés à élevés de stress post-traumatique5.

• Le tiers des personnes vivant en zone inondable (35 %) 
n’en étaient pas au courant en 2019, dans une étude de 
l’Observatoire québécois de l’adaptation aux changements 
climatiques6.

• 165 décès prématurés auraient été attribuables à la fumée 
des feux de forêts survenus durant l’été 2013, selon des cher-
cheurs de Santé Canada7. Des feux de forêts plus importants, 
comme ceux de l’été dernier, sont attendus dans le futur. 

Pourquoi investir dans la marche, le vélo et le transport 
en commun ?

• Déjà, 8 % de la population habite à distance de marche 
(moins de 1 km) de son lieu de travail, et 16 % habite à 
distance de vélo (de 1 à 2,9 km)8. Un mode de vie plus actif 
est donc possible pour un grand nombre de personnes, en 
créant des conditions plus favorables. 

• 1 000 cas de cancer du sein, du côlon ou de l’utérus (endo-
mètre) : c’est le nombre de cas de cancer qu’il serait possible 
de prévenir chaque année au Québec par un mode de vie 
physiquement actif9.

• 2 450 personnes hospitalisées : c’est le nombre de personnes 
hospitalisées pour soigner un traumatisme survenu lors-
qu’elles étaient à pied, à vélo ou dans un véhicule routier10. 
Il est démontré que plus les déplacements se font à pied, 
à vélo ou en transport en commun, moins il y a d’accidents 
routiers. 

• 110 décès : c’est le nombre de décès attribuables aux émis-
sions de polluants de l’air par les automobiles et les camions 
légers, chaque année au Québec11. Les impacts sanitaires 
sont estimés à près de 900 millions de dollars annuellement, 
principalement en raison de la mortalité.

Pourquoi favoriser une alimentation plus saine et 
durable ?

• 6 900 décès : c’est le nombre estimé de décès qu’il serait 
possible de prévenir annuellement par une alimentation plus 
équilibrée et durable, intégrant davantage de légumineuses, 
tofu, grains entiers, noix, fruits et légumes, et moins de 
viande rouge et transformée12.

• 125 fois moins : pour la même quantité de protéines, produire 
des légumineuses génère 125 fois moins de gaz à effet de 
serre que produire de la viande de bœuf13.  

QUELQUES DONNÉES 
AU QUÉBEC

Changements climatiques et santé



Pourquoi accélérer la transition énergétique, au-delà 
du parc automobile ?

• 488 décès : c’est le nombre de décès attribuables aux émis-
sions de polluants de l’air par le secteur industriel, chaque 
année au Québec14. Les impacts sanitaires sont estimés à 
3,8 milliards de dollars annuellement, principalement en 
raison de la mortalité.

• 480 décès : c’est le nombre de décès attribuables aux 
émissions de polluants de l’air par les camions lourds, les 
véhicules hors-route et les équipements mobiles, chaque 
année au Québec15. Les impacts sanitaires sont estimés à 
3,7 milliards de dollars annuellement, principalement en 
raison de la mortalité.

• 570 cas de cancer du poumon : c’est le nombre de cas de 
cancer attribuables à la pollution de l’air, chaque année au 
Québec16.

Une responsabilité à la hauteur des moyens de 
chacun

Au Canada, les individus faisant partie du 1 % le plus riche géné-
reraient 19 fois plus d’émissions de GES par personne que les 
50 % des citoyens les plus pauvres17. Cela inclut les émissions 
liées au mode de vie et aux investissements. Pour mobiliser 
l’ensemble de la société dans l’action, il importe que les actions 
soient justes, à la hauteur des moyens de chacun. 
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